


Le Plan Rhône : plus de 10 ans de travaux   
bilan et perspectives
Il y a plus de dix ans, durant l’été 2008, 
démarraient les travaux de sécurisa-
tion des quais du Rhône en traversée 
d’Arles, première opération emblé-
matique du Plan Rhône. Aujourd’hui, 
de nombreuses réalisations ont été 
menées et de nombreux travaux restent 
à conduire. C’est l’objet de ce dossier.

Le 3 décembre 2003, la crue centennale 
du Rhône, la plus forte depuis 1840 et 
1856, causait quatre brèches dans les 
digues de protection, inondant plus 
de douze mille personnes et causant 
plus de sept cents millions d’euros de 
dommages dans le delta. 
Cette inondation a révélé la nécessité 
d’une politique de prévention des crues, 
cohérente et solidaire sur l’ensemble 
du bassin rhodanien, qui s’est traduite 
par la signature, en 2005, du Plan Rhône 
pour une durée de vingt ans. Un schéma 
de gestion des inondations du Rhône 
aval a été écrit par l’État en 2009 : il s’en 
est suivi un programme de sécurisation 
des ouvrages de protection contre les 
crues du Rhône, depuis le barrage de 
Vallabrègues jusqu’à la mer, écrit par 
les services du SYMADREM et validé 
par les élus du comité syndical en 2012. 

Rappel des objectifs du programme de 
sécurisation
Le programme, d’un montant supé-
rieur à quatre cents millions d’euros, 
concer ne les cent  qu inze mi l le 
personnes résidant dans le delta du 
Rhône. Il contiendra, entre Beaucaire 
et Arles, les crues jusqu’à un débit de 
11 500 m3/s (période de retour 100 ans). 
Pour les débits supérieurs, il assurera 
un déversement sans brèche jusqu’à 
la crue millénale du Rhône (débit de 
14 000 m3/s) à égale répartition entre 
la rive droite et la rive gauche. Sur le 
Petit-Rhône amont, les mêmes objec-
tifs ont été fixés, mais avec un débit de 
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déversement de seulement 10 500 m3/s (crue de 
période de retour 50 ans). On rappellera pour 
mémoire que le débit estimé en décembre 2003 
était de 11 500 m3/s et qu’en 1840 et 1856, il était 
respectivement de 13 000 et 12 500 m3/s.
L’atteinte de ces objectifs passera par la réali-
sation de vingt-cinq kilomètres de digues résis-
tantes à la surverse, et de deux cents kilomètres 
de digues millénales calées cinquante centi-
mètres au-dessus des niveaux atteints par la 
crue millénale. Pour de plus amples détails, on 
se reportera sur le site du SYMADREM.
Outre la protection contre les inondations, ce 
programme prévoit la préservation et la restau-
ration des milieux naturels, ce qui passe le plus 
souvent par le démontage des ouvrages en 
place et leur reconstruction en retrait du fl euve. 
Cette solution maintient la ripisylve, végétation 
qui peuple les berges du fl euve, dont le rôle de 
protection contre l’érosion du fl euve est avéré ; 
elle évite aussi de très coûteux enrochements 
sur les berges.
Les travaux menés en 2015 et 2016 au sud 
d’Arles illustrent ces choix de développement 
durable qui allient sécurité, environnement et 
économie.

Financement des travaux
Le financement des travaux du Plan Rhône 
est assuré au moyen de contrats de plan État-
régions. Un premier contrat (appelé CPIER 
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2007-2014) a été signé en 2007 et a été suivi 
par un second contrat signé (CPIER 2015-2020) 
en 2015 et qui prendra fi n en décembre 2020.
Les travaux sont fi nancés suivant une clé de 
répartition très avantageuse pour le territoire :

Bilan fi nanciers des travaux engagés
Aujourd’hui 212 mill ions d’euros ont été 
engagés (144 millions en rive gauche et 68 
millions en rive droite) et 134 millions (75 
millions en r ive gauche et 59 millions en 
rive droite) ont été réglés aux entreprises, 
bureaux d’étude et propriétaires. Ce sont les 
digues représentées en couleur verte (travaux 
terminés) et couleur bleue (travaux en cours) 
sur la carte ci-contre.
En 2019, le SYMADREM demandera le fi nan-
cement des travaux relatifs à la gestion et au 
ressuyage des eaux déversées en rive gauche 
et au rehaussement des sites industrialo-

La nécessité d’un nouveau Contrat de Plan 
InterRégional Plan Rhône
À l’issue des travaux contractualisés, une 
grande partie du programme de sécurisa-
tion des ouvrages sera réalisée. 
Si l’exposition au risque d’inondation 
des personnes situées en tête du delta 
sera considérablement réduite, celle des 
personnes situées en Camargue Gardoise, 
en Camargue Insulaire et au sud d’Arles 
(rive gauche) sera quasiment inchangée par 
rapport à la situation qui prévalait en 2003, 
comme le montrent les trois cartes d’inon-
dation probable, si une telle crue devait se 
reproduire aujourd’hui.

Ces modélisations montrent la nécessité 
de poursuivre le programme de sécurisa-
tion jusqu’à son terme. 
Ce terme pourrait être atteint en 2030 si les 
travaux se poursuivent à leur rythme actuel.
Le Président du SYMADREM a sollicité le 
1er octobre 2018 le préfet coordonnateur de 
bassin, la présidente de la région Occitanie 
et le président de la région Sud Provence-
Alpes-Côte d’Azur en vue de la mise en 
œuvre d’un troisième CPIER Plan Rhône.

La sécurisation des ouvrages : des 
ouvrages rentables et générateurs d’em-
plois
Outre son impact sur la sécurité des popu-
lations, le programme de sécurisation des 
digues du delta du Rhône est également 
économiquement très rentable, comme le 
démontre l’étude de la DREAL, qui a estimé 
à vingt-sept millions d’euros annuels les 
dommages évités, une fois le programme 
terminé. La sécurisation des digues génère 
également de l’emploi : environ 
deux cents personnes du BTP travaillent 
quotidiennement, depuis 2015, sur nos 
digues. Ce nombre atteindra trois cents 
personnes en 2019 et 2020, avant de revenir 
à son niveau actuel. 

Risque d'inondation probable à 50 % après réalisation des travaux du CPIER 2007-
2014 et 2015-2020 en cas de crue comparable à celle de décembre 2003

portuaires et fl uviaux de Beaucaire et 
Tarascon.
En 2020, ce sont les demandes de 
fi nancement des travaux prévus sur 
les digues du Petit-Rhône, de Salin-
de-Giraud et de Port-Saint-Louis-
du-Rhône, qui seront adressées aux 
fi nanceurs du Plan Rhône, ainsi que 
sur les pertuis de la Fourcade et de 
la Comtesse, principaux exutoires de 
l’Île de Camargue en cas d’inondation.
Les travaux engagés en 2019 et 2020 
figurent en couleur orangé sur la 
carte.

À la fi n du CPIER 2015-2020, 100 % des montants contractualisés 

auront été engagés par le SYMADREM. La réalisation de ces travaux 

contractualisés s’étalera jusqu’en 2024.
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Z o o m  M é t i e r Cél ine Kehr in ger e s t  ar r i vé e le  3 
septembre 20 18 dans l’équipe du 

SYMADREM pour occuper le poste de 
chargée de mission foncier. Titulaire d’un 
master II Environnement – Droit, elle a 
exercé des missions de police de l’eau et 
de surveillance d’ouvrages hydrauliques 
au sein des services déconcentrés et des 
établissements publics de l’État avant de 
rejoindre le SYMADREM.

Céline sera en charge :

-  de l’établissement, de la gestion et du suivi 
administratif des conventions d’occupation 
temporaire du domaine public passées avec 
les propriétaires d’ouvrages et de réseaux 
traversant les digues ;

-  de la régularisation foncière ;

-  de la gestion patrimoniale des digues, des 
parcelles dédiées aux mesures environne-
mentales et des propriétés du SYMADREM ;

-  de la délivrance des autorisations de cir-
culation sur les digues SYMADREM.

Des travaux de restauration et de création 
de zones humides entre Beaucaire et 
Fourques !

Des travaux de restauration et de création 
de zones humides sont en cours entre 

Beaucaire et Fourques. Réalisés en accom-
pagnement des travaux de renforcement de la 
digue du même nom, ils ont pour objet la créa-
tion de sept zones humides et la restauration 
écologique de six zones humides existantes.

Depuis la création des digues, ces mares ne 
sont plus reliées au fl euve et se comblent peu à 
peu. Ces milieux deviennent moins favorables 
aux reptiles et aux amphibiens, dont le triton 
crêté, espèce menacée d’extinction dans le sud 
de la France.

Seule l’intervention humaine peut permettre 
une réouverture de ces milieux. C’est l’objet 
même de ces travaux, qui consistent à 

supprimer la végétation envahissante empê-
chant l ’entrée de lumière dans les mares, 
à évacuer les déchets trouvés parfois sur 
place et à approfondir les mares de manière à 
remettre la nappe en zone d’eau libre.

Six cistudes d’Europe ont par ailleurs été trou-
vées dans l’une des mares pendant le chantier. 
Des mesures de précaution ont été prises pour 
empêcher ces tortues d’accéder à la zone de 
terrassement. Cette découverte confi rme l’in-
térêt des travaux qui amélioreront sensible-
ment l’habitat et les conditions de vie de cette 
espèce protégée. Les travaux sont en cours 
d’achèvement. Ces mares seront entretenues 
par les équipes du SYMADREM. 

Travaux de restauration de la Mare d’Albon

Avant travaux Aprés travaux

Création
de sept zones humides 
et restauration 
écologique de six zones 
humides existantes.
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